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CONTEXTE ET ADMINISTRATION  
GÉNÉRALE 

La crise sanitaire 
L’année 2020 restera marquée par l’épidémie de Covid-19, dont les répercussions sont 
totalement inédites. 
Dès le début de la période de confinement, le syndicat mixte a réussi à réorganiser son travail 
pour assurer la continuité de ses missions et a réfléchi à la mise en place de nouveaux outils 
avec l’adaptation de ses systèmes informatiques : acquisition d’un nouveau serveur (cloud) 
permettant de partager (si besoin à distance) des informations, des logiciels et un agenda  
entre différents utilisateurs.  
Cette adaptation a été nécessaire à la mise en place du télétravail. 
2020, a été également l’occasion d’organiser quelques réunions en visio-conférence via 
TEAMS. 
La crise sanitaire a retardé la tenue de nombreuses réunions, ce qui amènera à revoir le 
calendrier intinialement prévu pour l’élaboration du Schéma Directeur Vélo (SDV) et la révision 
du Schéma de Cohérnce Terrioriale ( SCoT). 
 
L’année 2020 a été marquée par la disparition de deux personnalités du territoire, touchées 
par le Covid. 
Maire de Quiévy, depuis 2008, Daniel BLAIRON, Élu du comité syndical, représentant 
de la CA2C, est décédé le 16 octobre 2020. 
Dirigeant de plusieurs grandes associations cambrésiennes, Pierre DECEUKELEIRE, 
président du conseil de développement du Cambrésis, est décédé le 8 novembre 2020. 
 
Contrôle de la Chambre Régionale des Comptes (CRC) 
Le Pays a fait l'objet d'un contrôle de la Chambre Régionale des Comptes au cours du 
deuxième semestre de l'année 2020 (ce contrôle s’insérait dans un contôle impulsé à 
l’échelle nationale sur un ensemble de PETR dans plusieurs régions) . Ce contrôle a concerné 
le PETR sur la période 2018 à 2020  mais également le Syndicat Mixte du pays sur la période 
de 2014 à 2017. 
Suite au contrôle de la CRC, des recommandations ont été émises par cette instance. 
Les deux rapports concernant le Pays ont été présentés en bureau et au comité syndical au 
début de l'année 2021. 
 
Voici quelques éléments marquants issus des rapports d'observations sur la gestion du Pays 
du Cambrésis sur la période 2017 à 2020 avec quelques unes des recommandations ou rappels : 

- Apporter des moyens au conseil de développement. 
- Formaliser le cadre juridique des mises à disposition de ses agents. 
- Octroyer le montant annuel du complément indemnitaire en fonction de la valeur pro-

fessionnelle des agents. 

RAPPEL  
RÉGLEMENTAIRE

En application de l’article L.5211-39 du code général des collectivités territoriales, le 
Président du Syndicat Mixte du Pays du Cambrésis est tenu d’adresser chaque année, 
avant le 30 septembre, aux Présidents de la Communauté d’agglomération de Cambrai 
et des Communautés de Communes un rapport retraçant l'activité de l'établissement, 
accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. 
 
Ce rapport fait l'objet d'une communication par le Président à son conseil communau-
taire en séance publique au cours de laquelle les délégués du Syndicat Mixte du PETR 
du Pays du Cambrésis sont entendus. Le Président du Pays du Cambrésis peut être 
sollicité, à la demande de la collectivité, par le conseil communautaire de chaque col-
lectivité membre ou à la demande de ce dernier. 

 
Les délégués de l’EPCI rendent compte au moins deux fois par an au conseil commu-
nautaire de l'activité du Syndicat Mixte du Pays du Cambrésis. 
 
Aussi, conformément à l’article L.5211-39 du code général des collectivités territoriales, 
il a été retracé le rapport d’activités du Syndicat Mixte du Pays du Cambrésis sur l’année 2020 
lors du Comité Syndical du 13 avril 2021. Celui-ci a été transmis le 28 septembre, 
accompagné du compte administratif, à chaque collectivité membre pour que les délégués 
puissent en rendre compte au sein d’une séance publique du conseil communautaire. 
 
Une copie du rapport d’activités est transmise au Préfet du Nord, au Sous-préfet de 
Cambrai, au Président du Conseil Régional Hauts de France et au Président du Conseil 
Départemental du Nord.



Communautés d’Agglomération de Cambrai et du Caudrésis-Catésis et la Communauté  
de Communes du Pays Solesmois au 01 janvier 2020

DESCRIPTIF  
DE LA STRUCTURE

 

NOM DU GROUPEMENT
 

Syndicat Mixte du Pôle d’Équilibre Territorial et Rural  
du Pays du Cambrésis

 

DATE DE CRÉATION
 

1 janvier 2018 (SMSCoT : 30 JUILLET 2003)
 

COMMUNE SIÈGE
 

CAMBRAI

COMMUNES MEMBRES ARRONDISSEMENT DE CAMBRAI
 

POPULATION TOTALE 
CONCERNÉE

165 350 HABITANTS

 

NOM DU PRÉSIDENT
 

SYLVAIN TRANOY

PRÉSENTATION  
GÉNÉRALE

Le PETR participe au développement de son territoire en animant plusieurs dispositifs, et 
programmes et en accompagnant les collectivités locales, les associations et acteurs 
privés dans le montage de leurs projets et la recherche de subventions dans les théma-
tiques ou  compétences suivantes : 

 
- Transition énergétique et climatique (Plan Climat Air Energie (PCAET), Territoire à Ener-

gie Positive pour la Croissance Verte (TEPCV), Certificat d’économie d’énergie (CEE)…)  
- Urbanisme/SCoT (Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) du Cambrésis, suivi des do-

cuments d’urbanisme des collectivités) 
- Habitat (Délégation de maitrise d’ouvrage du PIG « Habiter Mieux » et de l’observatoire 

de l’habitat, Prime Air Bois...)  
- Développement rural et territorial (LEADER 2014/2020, FISAC, …) 
- Études diverses (Schéma directeur Vélo, autres études déléguées par les EPCI,…)

Communauté d’Agglomération 
du Caudrésis-Catésis

EPCI NOM Prénom Fonction

CAC 
10 membres

TRANOY Sylvain Président
COQUELLE Guy

DENOYELLE Jacques

DHERBECOURT Eddy

LAMOURET Fernande

LANGLAIS Marc

MOMPACH Pascal Vice-Président
NOBLECOURT Francis

PRETTRE Michel

RINGEVAL Maryvone

CA2C 
8 membres

BASQUIN Alexandre Vice-Président
BRICOUT Frédéric

DEPREZ Marie-José

HENNEQUART Michel Conseiller délégué
MODARELLI Joseph

OLIVIER Jacques Vice-Président
RIBES Laurence Vice-Présidente

RICHOMME Liliane

CCPS 
3 membres

ESCARTIN Didier Vice-Président
DHANEUS Michel
GILLERON Jocelyne
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SIÈGE DE LA STRUCTURE

 Au 1er janvier 2020, les locaux administratifs du Syndicat Mixte du Pole d’équilibre Territorial et Rural 
(PETR) du Pays du Cambrésis  sont situés à l’Espace Cambrésis au 14 rue Neuve à Cambrai. 
En 2020, le Syndicat Mixte du Pole d’équilibre Territorial et Rural (PETR) du Pays du Cambrésis  regroupe 
les 3 intercommunalités de l’arrondissement de Cambrai : la Communauté d’Agglomération de Cambrai, 
Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis et la Communauté de Communes du Pays Soles-
mois, (soit 116 communes). 



Les instances décisionnelles : le Comité Syndical et le Bureau  
  
Composé de 84 membres nommés par les intercommunalités, le rôle du comité syndical 
consiste à valider les stratégies, les programmes d’actions et les projets, délibérer, voter le 
budget, gérer le personnel et communiquer sur les actions engagées. 
 
21 élus issus des 3 intercommunalités du territoire constituent le bureau :  
le Président, 5 vice-présidents et 15 représentants du territoire. Son rôle est de préparer les 
travaux du comité syndical et de suivre la mise en œuvre des décisions. Le comité syndical 
a délégué au Bureau la formulation des avis sur les projets de révisions de PLU et de SCoT 
voisins et les délibérations relatives aux ressources humaines.  
 

Réunions du comité syndical en 2020 
16 janvier 
18 février 

10 juin 
17 septembre 
04 novembre 

 
Réunions du Bureau en 2020 

06 février 
21 octobre 

08 décembre 
 
 
Les instances de consultation et de concertation :  
les commissions et le conseil de développement  
   
Les commissions 
 
Les commissions suivent les projets, élaborent des orientations, proposent des actions dans 
les domaines les concernant et conduisent les réflexions plus approfondies sur les travaux 
en cours : 

- Commission d’Appel d’offres / MAPA 
- Commission Habitat 
- Commission environnement-climat-énergie 
- Commission Urbanisme 
- Commission Mobilité et Transports 
- Commission Développement territorial et rural 

 
 
  

PRÉSENTATION  
GÉNÉRALE
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La gouvernance 
 
Le Pays, est piloté par les élus locaux qui représentent les 3 intercommunalités du territoire. La 
concertation avec les acteurs du territoire est au cœur du fonctionnement du Pays, en particulier 
à travers ses commissions thématiques. La société civile est également présente au sein du 
Conseil de Développement. 
 
Le 17 septembre 2020, s’est tenu le comité syndical d’installation, où la nouvelle gouvernance 
a été élue. 
 
Sylvain TRANOY a été élu Président.  
 
5 Vice-présidents ont été élus : 

- LaurenceRIBES (vice-présidente en charge du développement territorial et rural) 
- Alexandre BASQUIN (vice-président en charge de l’habitat) 
- Jacques OLIVIER (vice-président en charge de la mobilité et du transport) 
- Pascal MOMPACH (vice-président en charge de la trame verte et bleue et de plantons 

le décor) 
- Didier ESCARTIN (vice-président en charge de la transition énergétique) 

 
 
Les autres membres du bureau 

CAC 
 
- Francis NOBLECOURT 
- Michel PRETTRE  
- Jacques DENOYELLE  
- Maryvonne RINGEVAL  
- Guy COQUELLE  
- Marc LANGLAIS  
- Fernande LAMOURET  
- Eddy DHERBECOURT  

CA2C  
 
- Frédéric BRICOUT  
- Michel HENNEQUART  
- Joseph MODARELLI  
- Liliane RICHOMME  
 
 
 
 

CCPS 
 
- Michel DANHEUS  
- Sylvianne MAROUZE  
- Joselyne GILLERON 
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PRÉSENTATION  
GÉNÉRALE 

 Tableau des effectifs en 2020

Patrice Moueza Directeur

Magdalena Vanrenterghem Chargée de mission climat-énergie

Sergine Vaubourgeix Chargée de mission animation territoriale économique

Jonathan Labaere Chargé de mission urbanisme

Dorothée Bin Gestionnaire LEADER

Mélanie Leguay Animatrice LEADER

Pascal Berland Chargé de mission urbanisme

Aurélien Dallo Chargé de mission habitat

Le PETR constitue un niveau privilégié de partenariat et 
de concertation entre l’ensemble des acteurs locaux pu-
blics et privés qui œuvrent au développement du terri-
toire. Au plus près des acteurs locaux, qu’ils soient 
publics (communes, communautés d’agglomération et 
communauté de communes), associatifs ou privés, le 
rôle du Pays est d’aider à l’émergence de projets à tra-
vers des partenariats étroits avec l’Europe, l’Etat, la Ré-
gion, le Département, les organismes consulaires, 
professionnels et associatifs, …(en cohérence avec ses 
compétences). 
 
Le Pays porte le Schéma de Cohérence Territoriale du 
Cambrésis.  Il définit, à l’échelle du Cambrésis et d’ici 
2020, de grandes orientations relatives à l’aménage-
ment du territoire. 
 
 

Il porte également des missions de développement 
comme par exemple : 
- L’aide à l’émergence et conduite de projets 
- Le soutien technique aux porteurs de projets et l’as-
sistance à maîtrise d’ouvrage 
- L’expérimentation et la conduite d’études stratégiques 
- La communication et la sensibilisation aux enjeux de 
développement du territoire 
 
Il gère notamment le programme Européen pour le Dé-
veloppement Rural (LEADER 2014-2020), Il répond éga-
lement, pour le compte du territoire, à des appels à 
projets comme pour le Fonds d'intervention pour les 
services, l'artisanat et le commerce (FISAC), Fonds Air 
Energie,… 
Et, la structure porte par MO déléguée le programme de 
rénovation de l’habitat ancien énergivore (« Habiter 
mieux »). 

SON RÔLE - SES MISSIONS

Mélanie FANTON était présente jusqu’en juillet 2020, pour assurer les missions de direction intérimaire en activité ac-
cessoire. Gérard BEVIS était déjà présent, pour assurer les missions de gestion financière et budgétaire, en activié ac-
cessoire.

L’équipe du Pays - L’effectif se compose de : 
• 7 personnes en activités à temps plein ; 
• 1 agent actuellement mis à disposition de la Chambre des Métiers jusqu’en juin avant un retour au PETR.

Le Conseil de Développement 
 
Le Conseil de Développement est l’une des formes d’expression de la démocratie locale. 
Il représente la « société civile » qui est ainsi associée en permanence à la réflexion et la 
prospective sur l’avenir du territoire. Il s’appuie sur l’esprit partenarial et les habitudes de 
travail en commun, partagés par l’ensemble des acteurs pour affirmer sa force de propo-
sition sur les projets de développement du territoire. 
 
Composé de 70 membres, le conseil de développement du Pays du Cambrésis se réunit 
1 à 2 fois par an en assemblées plénières et s’organise en fonction de l’avancée des travaux 
en organisant des groupes de travail thématiques. 
 
Un bureau composé du président, des 2 Vice-présidents et des 4 animateurs des commis-
sions se réunit régulièrement afin de préparer les  travaux des différentes commissions thé-
matiques. 
Différentes commissions thématiques ont été mises en place par rapport aux différents sujets 
qui intéressent le Cambrésis : 

- Groupe de travail cadre de vie / social / santé / éducation 
- Groupe de travail développement économique / transport 
- Groupe de travail tourisme / patrimoine 
- Groupe de travail aménagement / habitat / transition énergétique 

 
Le Conseil de développement sera notamment consulté par le Pays du Cambrésis dans le 
cadre de la révision du Schéma de Cohérence territoriale  (S.C.o.T.) et de l’élaboration du 
Plan Climat Air Énergie Territorial (P.C.A.E.T.), ainsi que par les trois E.P.C.I. du Cambrésis 
sur la conception et l’évaluation de leurs politiques locales de promotion du développement 
durable. 
Il sera aussi consulté lorsque les E.P.C.I. et le Pays du Cambrésis élaboreront ou réviseront 
leurs projets de territoires et  sur les documents de prospective et de planification résultant 
de ces projets. 
  
Depuis 2018,  Le Pays du Cambrésis et les trois EPCI dispose d’un conseil de développe-
ment commun. L’élection du nouveau Président a eu lieu le 18 septembre  2019 , Pierre 
Deceukeleire a été élu. Suite à son décés en 2020,  la nouvelle gouvernance du conseil de 
développement est en cours de définition. En 2021, en concertation avec les 3 EPCI de 
l’arrondissement, un nouveau président du conseil de  développement et un nouveau Bu-
reau devront donc être élus.
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Mise en œuvre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT)  
du Cambrésis

A ce jour, le Cambrésis dispose déjà d’un SCoT approuvé le 23 novembre 2012. Ce 
schéma définit à l’échelle de l’arrondissement des orientations et objectifs à atteindre 
d’ici 2020, sur les différentes thématiques d’aménagement du territoire. En tant que per-
sonne publique associée, le Pays du Cambrésis formule un avis sur chaque projet de 
PLU arrêté, grâce aux réunions du bureau et aux commissions de suivi des PLU et du 
SCoT. 
 
Toutefois, l’action du Pays ne se limite pas à la formulation d’avis puisqu’un accompa-
gnement plus complet est proposé aux élus tout au long des procédures d’urbanisme. 
Le Pays du Cambrésis apporte ainsi un appui technique dans le domaine de la planifica-
tion et la définition de projets tout en aidant à la prise en compte des orientations du 
SCoT. 
 
 
Durant l’année 2020, le Pays du Cambrésis a ainsi :  

- accompagné une trentaine de communes du territoire pour la révision ou l’élaboration 
de leurs documents d’urbanisme ;  

- accompagné les projets d’urbanisme opérationnel (reconversion de friches, …) ; 
- suivi les projets d’urbanisme commercial. 

 
De manière générale, les calendriers des procédures d’urbanisme en cours et notamment 
celui de la révision du SCoT a été impactés par la crise sanitaire liée au Covid 19. 
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Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un document d’urbanisme porteur 
d’une vision stratégique en matière d’aménagement du territoire. Il est destiné à 
mettre en cohérence les politiques sectorielles notamment celles centrées sur les 
questions d’organisation de l’espace, d’habitat, de mobilités, d’aménagement com-
mercial, d’environnement.

Révision du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Cambrésis 
 
La première phase de révision du Schéma de Cohérence Territoriale est d’établir ensemble 
un diagnostic partagé du territoire. Quatre thématiques structurantes ont été définies afin 
d’organiser ce diagnostic : 

- Equipements, services et mobilités, 
- Stratégie de développement économique, 
- Habitat et renouvellement urbain, 
- Environnement et cadre de vie. 

 
Ces ateliers avaient plusieurs objectifs : 

- Construire ensemble une vision partagée grâce à la participation de l’ensemble des acteurs, 
- Recueillir des données supplémentaires pour alimenter le diagnostic, 
- Croiser les enjeux identifiés dans le Bilan du SCoT et en cerner de nouveaux, 
- Connaître les initiatives en cours sur le territoire (publiques comme privées). 

 
Durant le premier trimestre 2020, se sont tenus 4 ateliers thématiques au sein des différentes 
intercommunalités. Ces ateliers ont permis de réunir près de 150 participants : élus, services 
de l’état, chambres consulaires et autres partenaires. Lors de ces réunions les participants 
ont pu s’exprimer et venir contribuer à l’élaboration du diagnostic qui devrait être validé d’ici 
2022. 

PLANIFIER L’AMÉNAGEMENT  
DU TERRITOIRE

Atelier équipements, services et mobilités 
22 janvier 2020

Atelier stratégie de développement économique 
3 février 2020

Atelier environnement et cadre de vie 
30 janvier 2020

Atelier habitat et renouvellement urbain 
30 janvier 2020
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PRÉSENTATION  
GÉNÉRALE 
PLANIFIER L’AMÉNAGEMENT  
DU TERRITOIRE

Le transport et la mobilité

Le Pays du Cambrésis a été distingué lauréat de l’appel à projet « Vélos et territoires » 
de l’ADEME en mai 2019. Le Schéma Directeur Vélo est un document de planification 
des mobilités cyclables pour les collectivités. Il répond à plusieurs objectifs : 
➢ Dresser un diagnostic du territoire du point de vue du vélo en analysant les infrastruc-
tures existantes, leur niveau de cyclabilité et les besoins de mobilités des habitants ; 
➢ É laborer une feuille de route précise composée d’une programmation d’investisse-
ments à 5 ou 10 ans ainsi que d’orientations en termes de développement de services 
et d’actions d’animation ou communication pour accompagner le développement du vélo. 

 
L’objectif est de bien identifier les itinéraires existants et à développer entre les différents pôles du territoire. 
 
L’ambition de la réalisation de ce schéma est de pouvoir disposer d’un document de référence pour 
connaître finement les axes où élaborer des aménagements les plus adéquats : tracés, pistes, services, … 
 
Un Schéma Directeur Vélos, c’est avoir une vision partagée et cohérente à l’échelle de l’arrondisse-
ment du Cambrésis pour les pratiques cyclables et leur développement.  

 
Ce schéma directeur s’inscrit dans un contexte dynamique : 
Plan National Vélo, schéma directeur cyclable du Conseil dépar-
temental du Nord, … 
 
Connaître et hiérarchiser un réseau cyclable, c’est favoriser les 
pratiques cyclables pour certaines mobilités des quotidiens 
(aller au travail, faire ses courses, se divertir…), en complément 
des pratiques sportives ou touristiques existantes sur le territoire.  
 

Le calendrier prévisionnel envisagé du schéma prévoit 4 grandes phases : 
- janvier 2019 à septembre 2020 : l’élaboration du diagnostic ; 
- dernier trimestre 2020 : la hiérarchisation du réseau identifié ; 
- premier trimestre 2021 : l’établissement d’une stratégie pluriannuelle de programmation ; 
- second trimestre 2021 : finalisation du schéma. 
  

L’ambition étant d’approuver le Schéma Directeur Vélos du Pays du Cambrésis fin2021.  
 
Dans le cadre d’une procédure de marchés publics, 
suite à une consultation ainsi qu’une analyse des 
offres, le Pays du Cambrésis s’est attaché les ser-
vices du bureau d’études B&L Evolution pour 
mener à bien cette mission. 
 
L’étude sur le syndicat mixte des transports 
 
Les communautés d’agglomérations de Cambrai et du Caudrésis-Catésis, autorités organisatrices de la 
mobilité dans leurs périmètres respectifs, se sont interrogées sur l’amélioration de l’offre publique de 
transport sur le territoire.  
Le Syndicat Mixte des Transports (SMT) serait donc un outil à interroger dans son opportunité, ses tenants 
et ses aboutissants, pour un transport plus efficace et efficient. 
Les deux AOM de l’arrondissement voient dans un éventuel syndicat mixte des transports du Cambrésis 
un opérateur permettant de développer plus aisément des formes diversifiées d’offres et d’accompa-
gnements publics de mobilités. 
En 2020, le Pays a été sollicité par les communautés d’aglomérations pour porter l’étude d’opportunité 
pour la création d’un syndicat mixte des transports ou d’une autre forme d’organisation à l’échelle des 
deux agglomérations.  
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Un diagnostic foncier comme outil principal de la phase de sensibilisation 
 

Afin de préparer la phase de sensibilisation prévue dans la procédure de révision du SCoT, le Pays du Cambrésis 
a travaillé sur l’actualisation du diagnostic foncier. Cet outil cartographique permet de visualiser l’ensemble des 
potentiels fonciers existant sur chaque commune du territoire. Pour l’actualiser, un important travail de terrain et 
de cartographie a été mené durant l’année 2020. 
 

Exemple d’une carte de diagnostic foncier 

 
 

 
Le recrutement d’une stagiaire sur une période de 5 mois a permis de vérifier sur le terrain, le foncier disponible 
dans chaque rue de l’arrondissement et d’actualiser l’ensemble des cartes de diagnostic foncier. Cet outil servira 
de base pour la phase de sensibilisation prévue au premier semestre 2021. 
 

Élaboration du Schéma Directeur Vélos du Pays du Cambrésis 
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Après plus de 7 années d’opération, les élus ont décidé de renouveler le Programme 
d’Intérêt Général (PIG) « Habiter Mieux », avec la mise en place d’un nouveau 
programme pour la période 2019-2023. Ce dispositif se traduit sur le territoire par 
la mise en place d’une équipe dédiée au projet : l’opérateur INHARI. Il a été 
missionné pour assister gratuitement les propriétaires dans toutes les phases de 
leur projet : diagnostic social, technique et financier, audit énergétique et environ-
nemental, préconisation des travaux à réaliser pour atteindre le gain énergétique 
minimum requis (35 %), scénarii de travaux, montage des dossiers de demande de 
subvention, suivi des travaux, etc. 
 

L’habitat et le logement

Afin de dynamiser la transition énergétique sur son territoire, le Pays mène en partenariat avec les EPCI 
du Cambrésis, plusieurs actions dans le domaine de l’habitat et du développement durable.

Le Pays du Cambrésis, anime et  intervient dans la 
mise en œuvre  de la politique habitat à l’échelle de 
l’arrondissement, dans le cadre des missions délé-
guées par le EPCI membres. 
 

Les priorités identifiées sont la lutte contre la précarité 
énergétique dans le parc privé notamment à travers 
la poursuite de la mise en œuvre du programme d’in-
térêt  général  « Habiter mieux », et l’accompagnement 
des EPCI dans la mise en œuvre de leurs actions. 

Le Pays met en place des programmes d’aides aux travaux :  
le Programme d‘Intérêt Général « Habiter mieux » Typologie des travaux et statut d'occupation

Nombre de dossiers agrées 
en 2020 à l'échelle du Pays 

Propriétaires occupants -  Amélioration énergétique 49

Propriétaires occupants - AUTONOMIE 12

Montant des travaux HT des dossiers soldés en 2020 1 105 637 €

Montant des travaux TTC des dossiers soldés en 2020 1 179 708 €

Montant des subventions des dossiers soldés en 2020 659 389 €

Au total, 17 000 000 € TTC de travaux ont été générés 
sur l’ensemble de l’arrondissement, tous dossiers 
confondus. Cette opération a été une réelle opportunité 
pour les entreprises du territoire. Plus de 7 sur 10 en 
sont issues. 9 177 000 € de subventions d’aides aux tra-
vaux ont été mobilisés par les particuliers auprès des 
différents partenaires : Anah, Pays du Cambrésis, Com-
munauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis et plus 

ponctuellement les caisses de retraites (CARSAT, MSA, 
RSI) ainsi que la Fondation Abbé Pierre. 
 
 Au vu d’un bilan satisfaisant, les élus du territoire ont 
décidé de renouveler l’opération, recentrée sur les thé-
matiques « précarité énergétique » et « autonomie », du 
1er janvier 2019 au 31 décembre 2021. 

Les chiffres du Programme d’Intérêt Général « Habiter mieux », année 2020

Avant Après

 
 
 
 
Le premier programme, effectif de 
2013 à 2018, a permis d’accompa-
gner 935 propriétaires occupants 
dont 754 sur le volet précarité 
énergétique, 170 sur le volet auto-
nomie et 11 sur le volet habitat in-
digne. 47 propriétaires bailleurs ont 
été soutenus, permettant la mise 
en location de 61 logements 
conventionnés par l’Anah.

Le PIG 2019/2023 
 

Date de démarrage : 1er janvier 2019, afin de maintenir la dynamique sur le territoire et 
poursuivre la réponse aux besoins locaux, aux ambitions régionales et nationales, et éviter 

une cassure entre les deux programmes. 
Durée : période de 3 ans, reconductible 2 ans 

Objectifs annuels : 130 dossiers précarité énergétique et 40 dossiers autonomie 
Évaluation énergétique : un audit simplifié avec une méthode de calcul basée à partir des 

consommations conventionnelles et de factures réelles, et la proposition de deux scénarii de 
travaux : projet amélioré / projet optimisé 

Cotisation Pays : montant de 1,25 € / habitant / an  
Financement de l’ingénierie / d’une aide aux travaux à destination des ménages / Finance-

ment de la communication.

Ce tableau inclut également certains particuliers qui ont adhéré au projet les années précé-
dentes. Il faut noter une baisse de dossiers soldés, probablement en raison de l’année Covid.  

En parallèle, 150 nouveaux dossiers ont été agréés. 
 

Pour ce qui est du second programme (2019-2023), au 31/12/2020, 198 ménages (travaux 
en cours et terminés) ont bénéficié de subventions pour des travaux d’amélioration de 
leur logement. Cela représente 3,01 millions € HT, soit 3,65 millions € TTC de travaux, 

pour un montant total de subvention de 2 106 280 €.

Financeurs Montants

Anah 500 069 €

Prime Habiter Mieux 56 430 €

Département 21 931 €

Région 18 000 €

Pays 33 720 €

CA2C 6 600 €

Autres financeurs (caisses de retraite principalement) 22 639 €

Détail des financements du dispositif PIG 2019-2023 du Pays du Cambrésis en 2020 : 

Bilan du premier PIG « Habiter mieux »

Afin de comprendre les éléments ci-dessous, deux mesures sont utilisées : dossiers agréés et dos-
siers soldés. Concernant les dossiers soldés, voici un état du nombre de dossiers soldés en 2020. 

Grâce à l’ingénierie mise en place par le Pays, le programme a permis aux particuliers de bé-
néficier de financements pour leurs projets de travaux.
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Le guichet unique de l’habitat 
 
Afin de faciliter les projets de rénovation des habitants, la Région Hauts-de-France, l’État et l’Agence de l’Environ-
nement et la Maîtrise de l’Énergie (Ademe), ont lancé un appel à projets (AAP) pour la mise en place de guichets 
uniques de l’habitat. 
Le Pays du Cambrésis ayant fait acte de candidature a été lauréat de cet AAP.  
Pour rappel, dans ces guichets uniques des conseillers proposent gratuitement aux habitants toutes les informa-
tions techniques, financières, fiscales et réglementaires nécessaires à l'élaboration de leurs projets de rénovation.   
Ces conseillers accompagnent également les habitants de façon individuelle dans leur démarche, qu’il s’agisse 
de rénovation énergétique, d’adaptation au vieillissement ou d’accessibilité.  
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Le Pays mène aussi des missions de conseil

Il s’agit d’un programme destiné aux propriétaires occupants pour le rem-
placement des appareils de chauffage au bois ouverts ou fermés et anté-
rieurs à 2020 par des appareils labellisés « flamme verte » (7 étoiles ou 
équivalent) plus performants, et surtout moins polluants. 
 
La convention « Fonds air » avec l’ADEME a été signée. L’Espace Conseil 
FAIRE a un rôle de pré-instruction conjointe avec le Pays du Cambrésis. 
L’objectif est de renouveler 180 appareils en 3 ans à raison de 60 appareils 
par an, avec une base théorique de 20 appareils par an pour chaque EPCI 
présente dans le territoire. 
 
Sur l’année 2020, le dispositif a connu un rapide succès. 81 conventions 
ont été signées et 71 dossiers ont été soldés. Tout comme en 2019, l’ob-
jectif de réaliser 60 dossiers par an a été dépassé.   
En 2020, les aides du Pays du Cambrésis pour le remplacement d’appa-
reils de chauffage au bois à foyer ouvert ou à foyer fermé antérieur à 2002 
est de 95 850 euros, financées par l’ADEME à hauteur de 50%, soit 
47 925 euros.  
L’aide se poursuit pour la dernière année en 2021.  

L’assiette budgétaire du fonds dédiée au renouvellement des équipements ciblés est décomposée de la manière 
suivante : 

- 425 € attribués par le Pays du Cambrésis ; 
- 250 € attribués par l’EPCI du foyer ; 
- 675 € attribués par l’ADEME (répartie comme suit : 425 € au titre de la prime Pays, et 250 € au titre de 

l’abondement de l’EPCI). 
La prime est plafonnée à hauteur de 1 350 € et est versée intégralement par le Pays. 
Le montant total de l’aide (comprenant également la contribution de l’ANAH) ne peut excéder 80% du prix TTC 
de renouvellement d’équipement. 

Le Syndicat Mixte renforce ainsi son action sur le volet « qualité de l’air ».

 
 
La mission principale de l’Espace Conseil FAIRE est d’ap-
porter des conseils personnalisés d’ordre technique, 
financier et réglementaire sur tout projet de construction 
et de rénovation ayant pour finalité la maîtrise de l’énergie. 
Il informe tout type de public. Cependant, son activité se 
concentre principalement sur les particuliers (qui repré-
sentent 98% des contacts du conseiller en 2020) et no-
tamment les propriétaires occupants (représentant 94,5% 
des contacts).  
 
Depuis sa création en 2012 sur le territoire, le nombre de 
demandes est en forte hausse : 
1 495 en 2019, pour 1 722 en 2020. Cela s’explique par 
le renforcement des campagnes de communication na-
tionale et par la mise en place d’aides sur le territoire, 
« Isol Comble », la Prime Energie et en 2019 la « Prime 
Air Bois », pour lesquels les particuliers sont réorientés 
vers l’Espace Conseil FAIRE. 
 
Cet espace d’accueil est localisé à Cambrai. (1-27 place 
Porte Notre Dame) Des permanences sur rendez-vous 
sont aussi organisées dans plusieurs communes de l’ar-
rondissement : Caudry, Avesnes-les-Aubert, Le Cateau-
Cambrésis, Busigny, Iwuy, Gouzeaucourt et Solesmes. 
 

Expérimentation de programmes complémentaires  
 
 
La prime Air Bois

 
Dans la continuité des années précédentes, l’accent a été porté sur le partenariat entre l’Espace Conseil 
FAIRE et des acteurs locaux intéressés par les thématiques de l’habitat et des économies d’énergie pour la 
mise en place d’animations.  
 
Cette année l’Espace Conseil FAIRE a animé 3 ateliers :  

- Salon de l’artisanat à Cambrai, les 19 et 20 septembre 2020 
- Présentation des dispositifs d’aides aux professionnels en partenariat avec le GRET (Cambrai) 
- Festival Les Naturiades (Val du Riot) 

Au total, ce sont 315 personnes qui ont été sensibilisées lors de ces évènements. 
 
L’ECF est cofinancé par le Conseil Régional, l’ADEME et le Pays du Cambrésis.  

 
En 2020, les élus du Cambrésis ont décidé de reconduire leur soutien  

à l’Espace Conseil FAIRE à hauteur de 19 000 €. 
 
 

L’Espace Conseil FAIRE (ECF)  
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L’Environnement, le Climat et l’Energie

En septembre 2017, le Pays du Cambrésis s’enga-
geait dans l’élaboration de son Plan Climat Air Ener-
gie Territorial (PCAET). Les communautés 
d’agglomérations et de communes du Cambrésis 
ont transféré leur compétence au Pays, à savoir 
l’élaboration du Plan Depuis 2014, le Pays accom-
pagne l’ensemble des collectivités sur la rénovation 
du patrimoine public, au titre de TEPCV dans un pre-
mier temps, puis avec les certificats d’économie 
(CEE), en complémentarité des dispositifs du Dépar-
tement (ADVB) et de l’Etat (DETR, DSIL).  
 
 
 
 
 

Le PCAET est une réponse locale aux enjeux globaux 
du changement climatique. Il a pour objectif d’accé-
lérer le déploiement de la Transition Énergétique et 
Écologique, sur la voie d’une société post carbone, 
plus résiliente et plus robuste. 
Il a aussi pour objectif d’anticiper les effets de l’évo-
lution du climat et de permettre de s’y adapter. Tous 
les domaines de la vie quotidienne sont concernés : 
la mobilité, l’habitat, les déchets, l’urbanisme, les ac-
tivités agricoles et les activités industrielles. Il aborde 
les thématiques suivantes : les consommations et 
productions d’énergie, les émissions de gaz à effet 
de serre et des polluants atmosphériques, la séques-
tration du CO2 et la vulnérabilité du territoire face au 
changement climatique. 
Pour l’élaboration du PCAET, un groupement de bu-
reaux d’études a été mandaté : JPC Partner et En-
treprises territoires et développement.      
En étroite concertation et en accord avec les 3 EPCI, 
le PETR a donc pour mission d’élaborer le diagnostic, 
la stratégie territoriale, le programme d’actions com-
portant des volets particuliers à chaque EPCI autant 
que de besoin, ainsi que le dispositif de suivi et 
d’évaluation. 

Voici quelques actions phares engagées dans le cadre du PCAET :   
- Elaboration d’une étude de faisabilité d’un réseau de chaleur sur la commune de Masnières 
- Mise en place d’un programme alimentaire territorial 
- Diagnostic /cadastre des zones chaudes et froide + application arbo climat (programme de plantations) 
- Amo ENr (assistance à maitrise d’ouvrage pour le développement des énergies renouvelables et de ré-

cupération) 
- Projets de méthanisation 
- Elaboration du Schéma directeur vélos du Pays du Cambrésis  
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Le diagnostic est réalisé et est disponible sur le site 
internet du pays du Cambrésis :  
http://www.paysducambresis.fr/plan-climat-air-ener-
gie-territorial-cambresis/

Deux nouveaux volets seront annexés au Plan climat :  
- Un plan Air  
- Et une étude d’opportunité à la mise en place de ZFE (Zones à faibles émissions mobilité)   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le PCAET doit définir un plan d’actions en vue d’atteindre des objectifs territoriaux biennaux, à 
compter de 2022, de réduction des émissions de polluants atmosphériques. L’étude d’opportunité 
sur la mise en place de ZFE doit permettre de démontrer l’intérêt ou pas de la création d’une ZFE-
m sur tout ou partie du territoire à savoir si les objectifs énoncés dans le plan d’actions sont déjà at-
teints sans la mise en place d’une ZFE-m.  

Une stratégie a été proposée en 2020 avec 
des objectifs à l’horizon 2030 et 2050. En pa-
rallèle, le Syndicat mixte avance sur la rédac-
tion du programme d’actions territorial du 
PCAET. Ce programme d’actions qui 
concerne l’ensemble des acteurs du territoire 
: les communes, les syndicats, les entre-
prises, les associations, les agriculteurs, sera 
alimenté par de futures actions avec un bilan 
sur la mise en œuvre à mi-parcours (3 ans) 
qui sera réalisé.

La mission « transition énergétique », c’est  
 

- L’élaboration du  Plan Climat Air Energie Territorial 
- Un accompagnement dans le développement des projets d’énergie renouvelable (EnR); 
- Au titre du contrat d’objectifs de la territorialisation de la Troisième Révolution Industrielle TRI (COT TRI), 

c’est :  
- un accompagnement dans la réalisation des plans des établissements scolaires (PDES), 
- le plan d’actions en faveur de la qualité de l’air des écoles, 
- le traitement des ilots de chaleur et la gestion / l’intégration des eaux pluviales; 

Porteur et référent de l’opération Plantons le décor, la mission « transition énergétique » accompagne éga-
lement, les maitrises d’ouvrage dans leur projet de plantation. 

Élaboration et animation du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET)

La loi LOM (loi n°2019-1428 publiée le 26 décembre 2019) prévoit : 
- l’intégration par les métropoles, les EPCI de plus de 100 000 habitants et ceux couverts en tout ou 
partie par un PPA, dans leur PCAET, d’un plan d’actions : 

• permettant d’atteindre des objectifs territoriaux biennaux, à compter de 2022 de réduction, des 
émissions de polluants atmosphériques au moins aussi exigeants que ceux du PREPA et de res-
pecter les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L.221-1 du code de l’environnement 
dans les délais les plus courts possibles, et au plus tard en 2025 ; 

• comportant une étude portant sur la création, sur tout ou une partie du territoire concerné, d’une 
ou plusieurs zones à faibles émissions mobilité (ZFE-m) – article 85. 

- l’accompagnement du développement des ZFE-m : extension de la possibilité de mise en place 
d’une ZFE-m aux agglomérations non situées dans le périmètre d’un PPA, obligation d’instauration 
de ZFE-m pour les territoires pour lesquels les normes de qualité de l’air précitées sont dépassées 
de manière régulière – article 86.     
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L’assistance à maitrise d’ouvrage (AMO) EnR 
Depuis trois ans, le Pays a proposé de mettre en place une mis-
sion d’assistance à maitrise d’ouvrage pour accompagner les 
projets d’énergie renouvelable sur le Cambrésis, qui est dans la 
continuité de l’AMO « éolien » mais élargie à d’autres énergies re-
nouvelables, répartie de la manière suivante :  
• projet « éolien »  
• projet « solaire »  
• projet « méthanisation » 
• projet « autres énergies (géothermie,…)  
 
En 2020, le Pays a relancé un accord-cadre AMO EnR axé sur 
les projets de méthanisation, solaire et de récupération 
d’énergie fatale.  
 

Deux projets de méthanisation sont accompagnés en 2020 : 
- le projet de la Coopérative agricole de Saint Hilaire-lez-Cambrai 
- le projet du collectif Méthasolesmois 
Et un troisième projet pourrait faire l’objet d’un accompagnement sur la commune de Masnières. 
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Valorisation des CEE classiques 
Le dispositif des certificats d’économies d’énergie (CEE) constitue l’un des principaux instruments de la po-
litique de maîtrise de la demande énergétique. 
 
En 2020, le Pays a poursuivi son rôle de « tiers regroupeur » des CEE consistant à mutualiser leur cumul 
pour les collectivités adhérentes et à accompagner techniquement la procédure de dépôt des dossiers et 
de vente des CEE. Le programme du PETR du pays du Cambrésis est basé sur sept fiches de travaux éli-
gibles à ce dispositif : 

- Isolation des combles ou de toiture  
- Isolation des murs : intérieure (ITI) et extérieure (ITE) 
- Isolation d’un plancher 
- Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 
- Chaudière gaz à haute performance énergétique 
- Pompe à chaleur air/eau ou eau/eau 
- Rénovation d’éclairage extérieur 

 
En 2020, la Pays a effectué un dépôt, en octobre, pour la valorisation des CEE générés par 24 communes 
du territoire pour des travaux d’éclairage publics, de menuiseries, isolation de combles et de murs, de 
chaudières (6 des 7 fiches de travaux identifiées ci-dessus), représentant 547 273 € de dépenses éligibles. 
Ces travaux d’amélioration de la consommation d’énergie ont été effectués au sein de mairies, d’écoles, 
d’accueil périscolaires, de salles des fêtes, foyer des anciens… 
 
Ce dépôt a permis de valoriser un volume de 11.256 Gwh cumac, soit 90 618.45 € de prime CEE versée par 
l’obligé. Une prime a été versée à ces 24 communes pour un montant total de 182 691.49 €. Ce versement 
a été possible grâce au fond qui a été créé par le Pays et alimenté par une partie  de la valorisation des CEE 
bonifiés TEPCV.

Suivi des projets de rénovation du patrimoine public et le dépôt des CEE en 2020 

Accompagner le développement des énergies renouvelables en faveur  
du mix énergétique sur le Cambrésis

La campagne de Plantons le Décor 2020- 2021

Initiative en faveur de la préservation du paysage local, l’opération « Plan-
tons le décor », lancée en 2010 par Espace Naturels et Régionaux (ENRx) 
consiste à passer une commande groupée d’arbres, d’arbustes et de fruitiers 
locaux auprès de pépiniéristes, partenaires du Centre régional de res -
sources génétiques et d’ENRX.  
Les clients sont des particuliers, communues, entreprises et agriculteurs. 
 
Véritable succès ses neuf dernières années, avec plus de 35 000 arbres 
« essences locales » et plus de 1500 fruitiers commandés, l’opération Plan-
tons le décor a été renouvelée en 2020 sur le territoire du Cambrésis. 
 
Ces végétaux sont préparés et vendus par des pépiniéristes locaux. Les 
clients ont réceptionné leur commande de végétaux le 19 décembre 2020 
à Cambrai le matin, et à Solesmes l’après-midi. 
 
Les animations et stages ont été annulés en raison du contexte sanitaire. 
 

Le Pays est engagé dans un programme de rénova-
tion du patrimoine public de son territoire depuis 
2014. Les travaux ont pu être financés au titre du dis-
positif TEPCV sur la période 2015-2017, puis au titre 
des CEE depuis 2018. Aujourd’hui le Pays souhaite 
encore amplifier son action, en se positionnant pour 
une candidature au programme ACTEE 2. 
 
L’objectif est : 

- Poursuivre la mutualisation des CEE,    
- Développer l’animation sur le territoire, 
- Etre plus efficient dans la coordination des 

moyens financiers mobilisés,  
- Etre plus efficient dans le coordination des études 

et des chantiers.     
 

Aujourd’hui avec le Plan France Relance, et l’enclen-
chement des CRTE (Contrats de relance et de tran-
sition écologique ; sur lesquels notamment les EPCI 
se sont positionnées), l’enjeu est plus que jamais de 
coordonner l’ensemble des dispositifs intervenant 
sur la rénovation énergétique du patrimoine public.  
Le Pays souhaite poursuivre son action pour mieux 
structurer la partie amont et donc l’enclenchement 
des travaux : la sensibilisation aux économies 
d’énergie, la définition des travaux à réaliser, l’opti-
misation des missions de maitrise d’oeuvre afin 
d’amplifier la rénovation des bâtiments publics.  
 
Le programme ACTEE 2 pourrait permettre de finan-
cer l’animation, la mise en place de groupements de 
commande, l’acquisition de matériel, etc.

Candidature au programme ACTEE 2
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Le  Contrat d’Objectif Territorial pour 
l’amplification de la Troisième Révolu-
tion Industrielle (COT-TRI) est un dispo-
sitif contractuel passé entre une 
collectivité territoriale, l’ADEME et le 
Conseil Régional Hauts-de-France, 
pour une durée de 3 ans. Il a pour ob-
jectif d’animer, mobiliser tous les acteurs, 
étudier, suivre, évaluer, communiquer, 
pour accélérer la transition énergétique 
et écologique et de la territorialisation 
de la Troisième Révolution Industrielle 
dans une gouvernance locale.  
 
Pour cela, le territoire bénéficiera de 
l’enveloppe suivante : 

- 1ère et 2ème année : une aide forfai-
taire de 270 000 euros ; 

- 3ème année : une aide qui peut aller 
jusqu’à 165 000 euros en fonction 
de l’atteinte des objectifs (atteinte 
de 60% au minimum des objec-
tifs). 

 
Ce dispositif peut être complété par 
des financements de droits communs 
et couplée avec un COT-EnR (Contrat 
de développement des énergies renou-
velables).   
 

Signature du Contrat d’Objectifs Territorial pour l’amplification de la Troisième Révolution In-
dustrielle (COT-TRI) avec la Région et l’ADEME

Le contrat a été signé en novembre 2020, il doit permettre une traduction opé-
rationnelle des stratégies et enjeux croisés « développement durable » du 
SCoT et du PCAET. Les services Urbanisme, Habitat et Climat-Energie, ont 
travaillé collectivement à la construction d’un programme d’objectifs avec 
l’ADEME pour 2021-2023, déclinés ci-après en domaines de coopération : 
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SOUTENIR LE DEVELOPPEMENT RURAL 
ET L’ÉCONOMIE DE PROXIMITÉ 

Le Fonds d'intervention pour les services, l'artisanat  
et le commerce (FISAC)   

Cette enveloppe de 192 365 € a été attribuée au Cambrésis pour le maintien et 
le développement des services à la population en milieu rural (boulangerie, bou-
cherie, coiffure…) et est répartie entre les : 

- Aides directes aux commerces/artisans/services de proximité 
- Équipements ou animations collectifs des collectivités 
- Ingénierie 

Une seconde modification des montants de l’enveloppe entre ces 3 axes a été 
acceptée par la Direccte pour s’adapter à la réalité des demandes. 
 
Les projets éligibles aux aides directes aux commerçants et artisans sont des 
investissements liés à la : 

- Modernisation de devantures, des équipements de production et à la sé-
curisation 

- Mise en accessibilité aux Personnes à Mobilité Réduite (PMR) 
    
En 2020, le comité d’attribution s’est réuni le 27 octobre, pour attribuer les der-
nières aides directes aux entreprises ; l’enveloppe étant consommée. 

En 2020, la programmation des projets s’est poursuivie : 
 

- Six projets programmés sur la modernisation soit 9 070 €. En additionnant les dossiers sou-
tenus depuis 2018, les aides de modernisation apportées représentent 130 985 € soit 100 % 
de l’enveloppe.  

 
- Un dossier programmé sur l’accessibilité soit 1 083 € 
 
- Deux actions déprogrammées en raison d’une mise en œuvre hors calendrier FISAC :  

o Réhabilitation du marché couvert de Solesmes,  
o Création d’une signalétique commerciale à Avesnes-les-Aubert,  

 
- Une action se poursuit – l’évaluation du FISAC - le travail de capitalisation a commencé 

avec le cabinet AID. 
 

Dans le contexte de la crise sanitaire inédite et de sa répercussion économique, il a été décidé 
de : 

- Modifier la destination des fonds attribués des actions déprogrammées vers des projets 
communaux ou d’EPCI, en soutien aux commerçants / artisans. 

- Prolonger le dispositif FISAC jusqu’au 14 février 2022 
 
Une demande d’avenant auprès de la Direccte est donc en cours. 
Le FISAC du Pays du Cambrésis est un dispositif adapté pour le commerce et l’artisanat pour 
un maintien et un développement de service à la population en milieu rural. Il permet également 
de mobiliser des fonds européens. 

Le Pays met en place depuis plusieurs années des dispositifs financiers 
d’aide pour soutenir des projets locaux des collectivités, des privés (entreprises 
et associations) à travers le FISAC du Pays du Cambrésis et le programme 
européen LEADER 2014/2020.

Bilan de la programmation FISAC du Pays du Cambrésis en 2020

Le Pays dispose d’une enveloppe dédiée au soutien au commerce et à l’arti-
sanat sur l’arrondissement (hors ville de Cambrai qui dispose de son propre 
FISAC, complémentaire au FISAC du Pays du Cambrésis), 2017-2020, en par-
tenariat avec la DIRECCTE - financeur, les 3 EPCI du territoire (CAC, CA2C, 
CCPS) – co-financeurs des aides directes, les communes de Caudry, Le Ca-
teau-Cambrésis, Solesmes, Avesnes-lez-Aubert, les Chambres consulaires 
(CCI, CMA), l’Union commerciale Le Cateau-Expansion.

SB COIFFURE - SANDRA MAQUESTIAU 
Aménagement du salon de coiffure,  

Caudry  
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SOUTENIR LE DEVELOPPEMENT RURAL 
ET L’ÉCONOMIE DE PROXIMITÉ

Le programme européen LEADER 2014-2020

Organisation et animation du Groupe d'action locale  
 
Une réunion de comité d’installation et trois réunions du comité de programmation du GAL du Cambrésis 
(07 février à Beauvois en Cambrésis / 01 décembre : comité d’installation et le 10 décembre, en visioconférence) 
ont eu lieu. 
 
Le comité de programmation est constitué d’élus et de membres de la société civile (entrepreneurs, représentants 
associatifs, membres du conseil de développement). Après les élections locales, un nouveau comité de program-
mation s’est installé. Et la présidence a été transmise à Madame Laurence RIBES. Ce nouveau comité de 
programmation est toujours aussi assidu. Cette année, 29 projets ont été programmés pour 368 828 €, soit 29% 
de l’enveloppe. 
 
Depuis le début de la programmation, 78 projets ont été soutenus ce qui représente 92% de l’enveloppe répartis 
comme ci-dessous : 

Elaborée en 2015 suite à la consultation de l’ensemble 
des acteurs locaux et à partir du bilan du programme 
LEADER 2007-2013, la stratégie LEADER 2014-2020 a 
pour priorité ciblée de soutenir et générer l’activité éco-
nomique de proximité en s’appuyant sur les richesses 
locales. 
L’enveloppe allouée au Cambrésis s‘élève à 1 280 000 €. 

La stratégie est définie par 3 axes majeurs : 
- Développer, moderniser et promouvoir l’offre éco-

nomique du Cambrésis rural 
- Développer, moderniser et valoriser l’offre touris-

tique du Cambrésis rural 
- Accompagner les filières liées à l’économie circu-

laire : circuits courts, valorisation des déchets 

(*GAL : groupe d’action local qui porte le programme LEADER, en l’occurrence, dans notre cas, le Pays du Cambrésis) 
 
Aussi, en 2020, 26 dossiers ont été payés, soit 311 000 € qui représentent 25 % de l'enveloppe. Ce qui fait, 
depuis le début du programme, un total de 58 % de taux de paiement.
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Le nombre de projets important répondant à la fiche-ac-
tion 1 : « Dynamiser l’offre de services économique exis-
tante » est en adéquation avec le soutien économique 
des EPCI auprès des entreprises. Aussi le comité de 
programmation a validé une modification de la maquette 
financière initiale, souplesse accordée à ce programme, 
afin de l’adapter aux besoins et demandes du territoire. 
Le territoire du Cambrésis, fort de sa dynamique de pro-
grammation, a sollicité la Région sur le besoin d’une en-
veloppe complémentaire, pour continuer à soutenir les 
demandes des porteurs (publics et privés) toujours aussi 
nombreux. Une quinzaine de projets sont sur liste d’at-
tente. 
Le GAL, en partenariat avec l’Office de Tourisme du 
Cambrésis, a poursuivi le travail d’émergence du projet 
de coopération « Mise en place du label touristique - 
Qualité Tourisme ». Ce projet est en cohérence avec les 
orientations de développement touristique à l’échelle de 
l’arrondissement et l’axe 2 de la stratégie LEADER « Dé-
velopper, moderniser et valoriser l’offre touristique du 
Cambrésis rural ». 

L’idée de ce projet est d’accompagner les équipements 
touristiques, les restaurateurs et les hébergeurs (hôtels, 
chambres d’hôtes, campings…) à obtenir le Label Qua-
lité Tourisme (label national reconnu) afin de : 

- Augmenter l’attractivité et la fréquentation des lieux 
- Soutenir l’activité économique des différents acteurs 
- Favoriser les échanges entre acteurs complémen-

taires entre territoires limitrophes 
 
Plusieurs rencontres se sont organisées avec le territoire 
de coopération pressenti, le GAL Cœur des Hauts-de-
France (Péronne et alentours), territoire du département 
de la Somme. La Direccte, partenaire privilégié, a été 
rencontrée pour aider à affiner le projet. La crise sani-
taire a ralenti les avancées de la coopération. 
 
La dynamique du programme LEADER 2014-2020 se 
poursuit sur l’ensemble de l’arrondissement. 
 

L’Atelier des fleurs 
Modernisation de la fleuristerie 

à Escaudœuvres 

Le Caméléon 
Création d’une cellule snack                                 

Solesmes 
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE  
DU BUDGET 2020

COMPTES ADMINISTRATIF 2020 - BUDGET ANNEXE « PROGRAMME D’INTÉRET 
GÉNÉRAL “HABITER MIEUX” »

Résultat de 
clôture 2019

Résultat de 
l’exercice 2020

Résultat de 
clôture 2020

Budget Principal

Investissement 1 099 951.29 € -147 148.84 € 952 802.45 €

Fonctionnement 237 068.05 € 98 816.18 € 335 884.23 €

Total 1 337 019.34 € -48 332.66 € 1 288 686.68 €

COMPTE ADMINISTRATIF 2020 - Budget principal

Section 
d’investissement

Section de 
fonctionnement

Total  
des sections

Recettes

Prévisions budgétaires totales 1 833 599.29 € 1 251 510.00 € 3 085 109.29 €

Titres émis 164 219.66 € 687 240.25 € 851 459.91 €

Réduction de titres

Recettes nettes 164 219.66 € 687 240.25 € 851 459.91 €

Dépenses

Autorisation budgétaires 1 833 599.29 € 1 251 510.00 € 3 085109.29 €

Mandats émis 311 368.50 € 589 214.12 € 1 509 494.77 €

Annulation de mandats 790.05 € 790.05 €

Dépenses nettes 311 368.50 € 588 429.07 € 899 792.57 €

Résultats de l’exercice

Excédent 98 816.18 €

Déficit 147 148.84 € 48 332.66 €

Section 
d’investissement

Section de 
fonctionnement

Total des sections

Recettes

Prévisions budgétaires 0,00 € 611 292.16 € 611 292.16 €

Titres de recettes émis 0,00 € 497 517.33 € 497 517.33 €

Réduction de titres 0,00 €

Recettes nettes 0,00 € 497 517.33 € 497 517.33 €

Dépenses

Autorisation budgétaires 0,00 € 611 292.16 € 611 292.16  €

Mandats émis 0,00 € 353 648.77 € 353 648.77 €

Annulation de mandats 0,00 €

Dépenses nettes 0,00 € 353 648,77 € 353 648,77 €

Résultats de l’exercice

Excédent 143 868.56 € 143 868.56 €

Déficit

Résultat de 
clôture 2019

Résultat de 
l’exercice 2020

Résultat de 
clôture 2020

Budget annexe

Fonctionnement 200 098.51 € 143 868.56 € 343 967.07 €

Total 200 098.51 € 143 868.56 € 343 967.07 €

 
Chaque collectivité pourvoit aux dépenses du Syndicat Mixte  

La participation des collectivités - En 2020 : 2,60 € par habitant. 
Le budget annexe PIG « Habiter Mieux » : le montant de cotisation 

a été fixé en 2020 à 1€ par habitant. 
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ACTEE : Action des Collectivités Territoriales pour 
l’Efficacité Energétique – est un programme porté par 
la Fédération nationale des collectivités concédantes 
et régies (FNCCR) et par ces cofinanceurs. Son ob-
jectif, mettre à disposition des outils d’aide à la déci-
sion pour aider les collectivités à développer des 
projets de rénovation des bâtiments publics. 
 
ACTEE 2 : Le programme ACTEE 2, dans la conti-
nuité et l'amplification du programme ACTEE 1 (2018-
2021) vise à aider les collectivités à mutualiser leurs 
actions, à agir sur le long-terme et ainsi à planifier les 
travaux de rénovation énergétique tout en réduisant 
leurs factures d'énergie. 
 
ADEME : L'Agence de l'Environnement et de la Maî-
trise de l'Energie (ADEME),créée en 1991, est un éta-
blissement public à caractère industriel et commercial 
qui participe à la mise en œuvre des politiques pu-
bliques dans les domaines de l'environnement, de 
l'énergie et du développement durable. La principale 
mission de l’ADEME est d'accompagner et de finan-
cer des projets qui rentrent dans le cadre de la tran-
sition énergétique et écologique. 
 
ADVB : L'aide départementale aux villages et aux 
bourgs (ADVB) permet depuis 2016 d'accompagner 
les communes de moins de 5 000 habitants dans 
leurs projets d'aménagement. 
 
ANAH : L’Agence nationale de l’habitat (Anah) met en 
œuvre la politique nationale d’amélioration du parc de 
logements privés existants, définis dans le cadre de 
grands plans gouvernementaux.  
Les missions de l’Anah s’organisent autour de deux 
axes étroitement liés :  

- la lutte contre les fractures sociales et territoriales 
- la lutte contre la précarité énergétique. 

 
CAC : Communauté d’agglomération de Cambrai 
 
CA2C : Communauté d’agglomération du Caudrésis-
Catésis 
 
CCI : Chambre de Commerce et d’Industrie 
 
CCPS : Communauté de communes du Pays Solesmois 
 

CEE : Certificats d’économie d’énergie 
 
CEE bonifiées TEPCV : Ce dispositif prévoit que 
toutes dépenses de rénovation énergétique réalisées 
par un territoire à énergie positive pour la croissance 
verte (TEPCV) de moins de 250 000 habitants -ou par 
une commune incluse dans ce territoire- peut donner 
lieu à délivrance de Certificats d'Economies d'Ener-
gie. Ces CEE sont bonifiés et permettent de financer 
jusqu'à la totalité de l'opération. 
 
COT EnR : Un Contrat de développement des éner-
gies renouvelables ( COT EnR)  est un Contrat d'ob-
jectifs territorial de développement des énergies 
renouvelables. C'est un programme de développe-
ment des EnR à l'échelle d'un territoire , il est porté 
par une structure publique dont son périmètre d'ac-
tion couvre ce territoire. 
 
CRTE : Co-pilotés par la ministre de la Transition éco-
logique, et la ministre de la cohésion des Territoires 
et des Relations avec les collectivités territoriales, les 
Contrats de relance et de transition écologique répon-
dent à une triple ambition : la transition écologique, 
le développement économique et la cohésion territo-
riale. Les CRTE constituent le nouveau cadre de dia-
logue entre l’Etat et les acteurs locaux dans une 
approche différenciée et simplifiée de la décentralisa-
tion. Vecteurs de la relance 2021-2022, ils favorisent 
l’investissement public et privé. Evolutifs, ils s’éche-
lonneront sur les six ans du mandat municipal 2020-
2026, en cohérence avec la durée des fonds 
européens et des contrats de plan Etat-région 
(CPER). 
 
CUMAC : Abréviation de « cumulé » et « actualisé » 
qui s'emploie à la suite de l'unité d'énergie qu'est le 
kWh (1 kilowatt soit 1 000 W d'énergie par heure) ; le 
cumac permet de déterminer la valeur financière d'un 
kWh d'énergie économisé en installant des dispositifs 
énergétiques utilisant les énergies renouvelables. 
 
CMA : Chambre des Métiers et de l’Artisanat  
 
DETR :  Dotation d’équipement des territoires ruraux. 
La DETR est une dotation de l'État destinée aux ter-
ritoires ruraux. Elle permet d'aider des projets d'in-
vestissement. 
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DSIL : dotation de soutien à l'investissement local . 
L'investissement public local constitue une priorité 
gouvernementale depuis 2016, qui s'est traduite par 
la mobilisation du fonds de soutien pour l'investisse-
ment public local (DSIL), en faveur des projets portés 
par les communes et leurs groupements. 
 
DIRECCTE : Direction régionale des Entreprises, de 
la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l'Emploi. Les directions régionales des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail 
et de l'Emploi sont des services déconcentrés de 
l'État sous tutelle commune du ministère du Travail et 
du ministère de l’Économie et des Finances.  
 
EPCI : Un établissement public de coopération inter-
communale (EPCI) est une structure administrative 
française regroupant plusieurs communes afin 
d'exercer certaines de leurs compétences en com-
mun (communautés de communes, d’agglomération, 
urbaines, Métropoles). 
 
FEADER : Le Fonds européen agricole pour le déve-
loppement rural (FEADER) est un instrument de finan-
cement de la politique agricole commune (PAC). Il est 
consacré au développement rural. 
 
FEDER : Le fonds européen de développement ré-
gional (FEDER) intervient dans le cadre de la politique 
de cohésion économique, sociale et territoriale. Il a 
pour vocation de renforcer la cohésion économique 
et sociale dans l'Union européenne en corrigeant les 
déséquilibres entre ses régions. En France, pour la 
période 2014-2020, le FEDER représente 8,4 milliards 
d'euros consacrés à l'objectif « investissement pour 
la croissance et l'emploi », en vue de consolider le 
marché du travail et les économies régionales. 
 
FISAC : Fonds d'intervention pour la sauvegarde de 
l'artisanat et du commerce. Le Fisac est un dispositif 
qui a pour vocation de répondre aux menaces pesant 
sur l'existence des services commerciaux et artisa-
naux de proximité dans les zones rurales ou urbaines 
fragilisées par les évolutions économiques et so-
ciales. L'aide du Fisac prend la forme d'une subven-
tion, après sélection des dossiers de demande de 
subvention à la suite d'appels à projets nationaux. 
 

FRATRI : Le Fonds régional d’amplification de la 3ème 

révolution industrielle est le dispositif opérationnel de 
déclinaison du cadre d'intervention de la nouvelle po-
litique Climat Air Energie défini pour la période 2016-
2021. Plusieurs formes d'intervention sont possibles : 

-Accompagnement des études préalables néces-
saires au déploiement de la stratégie régionale 
(diagnostics, études de faisabilité, conseils, déve-
loppement d'outils...), 

-Soutien des expérimentations, des investissements 
et des projets innovants nécessaires à la mise en 
œuvre de la stratégie régionale,… 

 
INAHRI : INHARI est une association Loi 1901 qui ac-
compagne  les collectivités dans la mise en œuvre de 
leurs projets d'aménagement d’habitat et d’aména-
gement et les particuliers dans leurs projets d'amé-
lioration ou de réhabilitation de leur habitat, en 
Hauts-de-France et en Normandie. INAHRI a une 
agence dans le Cambrésis et a notamment obtenu le 
marché du PIG « Habiter mieux » dans cet arrondis-
sement. 
 
LEADER : Liaison entre Actions de Développement 
de l'Economie Rurale (programme de subventions eu-
ropéennes pour soutenir des petits projets contri-
buant à la dynamique des territoires ruraux, hors 
activité agricole). C’est un programme européen qui 
vise à soutenir le développement des territoires ru-
raux porteurs d’une stratégie locale de développe-
ment : un Pays ou un Parc naturel régional. Le 
programme LEADER est financé par le FEADER 
(Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural). 
 
Loi MAPTAM : La loi du 27 janvier 2014 de moderni-
sation de l'action publique territoriale et d'affirmation 
des métropoles, dite « loi MAPAM » ou « loi MAPTAM 
», vise à clarifier les compétences des collectivités 
territoriales en créant des « conférences territoriales 
de l'action publique » (CTAP), organes de concerta-
tion entre les collectivités, et en réorganisant le régime 
juridique des intercommunalités françaises les plus 
intégrées, les métropoles. 
 
Loi NOTRe : Promulguée le 7 août 2015, la loi La loi 
no 2015-991 portant sur la Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République (NOTRe) confie de 
nouvelles compétences aux régions et redéfinit les 
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compétences attribuées à chaque collectivité territo-
riale. Il s'agit du troisième volet de la réforme des ter-
ritoires après la loi de modernisation de l'action 
publique territoriale et d'affirmation des métropoles 
et la loi relative à la délimitation des régions de 2015. 
 
La loi d'orientation des mobilités (LOM) a été pu-
bliée au Journal officiel le 26 décembre 2019. Cette 
loi transforme en profondeur la politique des mobili-
tés, avec un objectif simple : des transports du quo-
tidien à la fois plus faciles, moins coûteux et plus 
propres. 
 
Mix énergétique : Le mix énergétique correspond à 
la répartition des différentes énergies primaires (hy-
drocarbures, nucléaire, gaz, charbon, solaire, éolien, 
hydraulique, biomasse…) dans la production d'éner-
gies directement utilisables telles que l'électricité ou 
la chaleur. 
 
OAP : Créées par la loi Solidarité et Renouvellement 
Urbain (SRU) et complétées par la loi Grenelle 2, les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) se sont révélées être des outils de planification 
efficaces et largement plébiscités par les auteurs de 
Plan local d’urbanisme (PLU) et PLU intercommunaux 
(PLUi) dans le cadre desquels elles s’inscrivent. 
 
PB : Propriétaires bailleurs 
 
PCAET : Plan Climat Air Energie Territorial 
 
PETR : Pôle d’Equilibre Territorial et Rural. Les pôles 
d’équilibre territoriaux et ruraux, créés par loi du 27 
janvier 2014, ont vocation à être un outil de coopéra-
tion entre EPCI (Etablissement public de coopération 
intercommunale) sur les territoires situés hors métro-
poles, ruraux ou non. Ils sont en quelque sorte le pen-
dant des pôles métropolitains. 
 
PIG : Programme d’Intérêt Général 
 
PIG « Habiter Mieux » : Le Programme d’Intérêt Gé-
néral (PIG) « Habiter Mieux » est la déclinaison locale 
du programme national « Habiter Mieux » lancé par 
l’Etat dans le cadre du grand emprunt « Investisse-
ment d’Avenir ». L’objectif est d’aider les ménages, 
propriétaires occupants aux revenus modestes, éli-

gibles aux aides de l’ANAH, en situation de forte 
précarité énergétique, à améliorer leur logement, leur 
qualité de vie et leur pouvoir d’achat. 
Au total, sur les 5 années du projet (2019-2023), le 
PIG devra permettre la rénovation de 750 logements. 
 
Plan France Relance : Le plan France Relance, qui 
permet d’accélérer les transformations écologique, 
industrielle et sociale du pays, propose des mesures 
concrètes à destination de tous : particuliers, entre-
prises et associations, collectivités ou administra-
tions. Afin de relance rapidement l’économie et 
d’obtenir des résultats en matière de décarbonation, 
de reconquête industrielle, de renforcement des com-
pétences et des qualifications sur l’ensemble du ter-
ritoire, un plan exceptionnel de 100 milliards d’euros 
est déployé par le Gouvernement autour de trois volets 
: la transition écologique, la compétitivité et la cohésion. 
 
PLH : Plan Local de l’Habitat. Un  programme local 
de l’habitat est un document stratégique de program-
mation qui inclut l’ensemble de la politique locale de 
l’habitat : parc public et privé, gestion du parc exis-
tant et des constructions nouvelles, populations spé-
cifiques. 
 
PMR : Personne à Mobilité Réduite 
 
PO : Propriétaires occupants 
 
PO FART : Propriétaires occupants  éligibles au 
Fonds d’aides à la rénovation thermique des loge-
ments. 
 
PREPA : Plan national de réduction des émissions 
des polluants atmosphériques. Le PRÉPA est com-
posé d’un décret qui fixe les objectifs de réduction à 
horizon2020, 2025 et 2030 et d’un arrêté qui déter-
mine les actions de réduction des émissions à renfor-
cer et à mettre en œuvre. 
 
SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale 
 
ZFE : Une Zone à faibles émissions (ZFE), aussi ap-
pelée Zone à circulation restreinte (ZCR) est un péri-
mètre défini sur un territoire précis, dans lequel la 
circulation des véhicules les plus polluants est limitée 
ou interdite sur "des plages horaires déterminées". 
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